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CONSEIL SYNDICAL 
Séance du 19 mai 2026 

 
RAPPORT N° 13 

 

Institutions et vie politique 
 

Délégations du Conseil syndical au Président 
 

 
 
Le Président du Syndicat peut, pour la durée de son mandat, recevoir délégation du Conseil 
Syndical pour le traitement d’affaires relevant de sa compétence, comme prévu à l’article 4.4 
des statuts d’Eure-et-Loir Numérique, à l’exception :  
 

1. du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ;  

2. de l'approbation du compte administratif ;  
3. des dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure 

intervenue en application de l'article L.1612-15 du code général des collectivités 
territoriales ;  

4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, 
de fonctionnement et de durée du Syndicat ou des modifications des statuts et du 
règlement intérieur ; 

5. de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ou un groupement de 
collectivités territoriales ;  

6. de la décision du principe de la gestion déléguée d’un service public. 
 
 
Il est donc proposé que le Conseil syndical délègue les attributions suivantes au Président : 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative au paiement de primes lors des consultations pour des 
marchés publics, en cas de remise de prestations dans les offres en application de 
l’article R2171-19 du Code de la commande publique ; 

- approuver les devis d’études et les propositions techniques et financières fournies par 
ENEDIS en application de la convention-cadre pour la pose d’Ouvrages de 
communications électroniques conjointement à la réalisation ou la modification d’un 
Ouvrage électrique signée le 12 juillet 2016, et commander les prestations 
correspondantes, dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative à la conclusion et la révision du louage de choses pour 
une durée inférieure à quinze ans, y compris les contrats de type droit irrévocable 
d’usage (IRU) permettant le déploiement d’infrastructures de communications 
électroniques dans des réseaux existants sur des durées longues, d’un montant maximal 
de 150 000 € HT par opération, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative à la conclusion et la révision des conventions 
d’occupation du domaine public de tiers, ainsi que la sollicitation d’autorisation 
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unilatérale d’occupation du domaine public de tiers, en vue de l’installation 
d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques, quelle que soit leur 
durée, y compris lorsque l’occupation est soumise au versement d’une redevance, si ces 
crédits sont inscrits au budget ; 

- proposer et approuver les conventions avec les constructeurs et aménageurs sur le 
périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour la réalisation de 
l’équipement fibre optique de leurs constructions ou aménagements, moyennant le 
remboursement des frais y afférent, sur la base de la convention type approuvée par le 
Conseil syndical le 17 septembre 2019 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les constructeurs et aménageurs sur le 
périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour la mise à 
disposition, la gestion, l’entretien et le remplacement des lignes fibre optique des 
immeubles et aménagements neufs, sur la base de convention type approuvée par le 
Conseil syndical le 16 novembre 2021 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les propriétaires, constructeurs et 
aménageurs sur le périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour 
la réalisation des travaux de génie civil de viabilisation des terrains à bâtir ou des zones 
à aménager, moyennant le remboursement des frais y afférent, sur la base de la 
convention type approuvée par le Conseil syndical le 13 décembre 2022 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les propriétaires et les syndics de 
copropriétés d’immeubles existants à la date de construction du réseau fibre optique 
dans le périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique, pour 
l’installation de la fibre optique dans les immeubles concernés, sur la base de la 
convention type approuvée sur le fondement des articles L. 33-6, R. 9-2, R. 9-3 et  
R.9-4 du code des postes et des communications électroniques (CPCE) ; 

- proposer et approuver les conventions d’enfouissement coordonné des réseaux avec 
les communes ou groupements intercommunaux à l’initiative d’une opération 
d’enfouissement coordonné des réseaux avec attribution à la personne publique la 
propriété des infrastructures souterraines de communications électroniques, sur la base 
de la convention type approuvée par le Conseil syndical le 9 février 2021 ; 

- proposer et approuver les conventions d’échanges de données géographiques avec les 
membres du Syndicat, les financeurs de son réseau, ou les collectivités territoriales et 
leurs groupements qui en font la demande en application de l’article L33-7 du Code des 
postes et des communications électroniques, sur la base de la convention type 
approuvée par le Conseil syndical le 14 décembre 2021 ; 

- passer des contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre afférentes ; 

- créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services ; 

- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- ester en justice au nom du Syndicat, tant en demande qu’en défense, former tous appels 
ou pourvoi ;  

- aliéner de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 5 000 euros ; 

- prendre toutes décisions de placement visées par la réglementation, quand la situation 
se présente et solliciter la Paierie départementale pour l’ouverture d’un compte à terme 
pour des sommes et des périodes qui devront être étudiées avec elle ; 

- procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de change et passer à cet 
effet les actes nécessaires ; 

- prendre toute décision relative à la réalisation des lignes de trésorerie, d’un montant 
maximum de 5 000 000 €, et les opérations financières utiles à la gestion des lignes de 
trésorerie ; 
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- décider de l’adhésion du Syndicat aux associations, sous réserve que le montant de la 
cotisation soit inscrit au budget ; 

- décider et mandater le paiement d’indemnités d’exploitation aux agriculteurs suite aux 
travaux de déploiement du réseau fibre optique du Syndicat, selon les barèmes de la 
Chambre d’Agriculture d’Eure-et-Loir ; 

- saisir pour tout avis la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en 
application de l’article L.1413-1 du CGCT. 

 
Le Président peut toutefois soumettre directement au Conseil syndical toute question qu’il 
estime nécessaire, bien que relevant des compétences déléguées. 
 
Le Président doit rendre compte de ses décisions à chacune des séances plénières du Conseil 
Syndical. 
Le Conseil Syndical peut mettre fin à tout moment à la délégation. 
 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, approuvés par arrêté préfectoral 
n°DRCL-BLE-2022360-0001 du 26 décembre 2022, en particulier l’article 4.4, 
 
Vu l’élection ce jour du Président du syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, 
 
LE CONSEIL SYNDICAL EST SOLLICITE AFIN : 
 
D’APPROUVER les délégations suivantes du Conseil Syndical au Président, le Président 
pouvant toutefois soumettre directement au Conseil syndical toute question qu’il estime 
nécessaire bien que relevant des compétences déléguées : 
 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative au paiement de primes lors des consultations pour des 
marchés publics, en cas de remise de prestations dans les offres en application de 
l’article R2171-19 du Code de la commande publique ; 

- approuver les devis d’études et les propositions techniques et financières fournies par 
ENEDIS en application de la convention-cadre pour la pose d’Ouvrages de 
communications électroniques conjointement à la réalisation ou la modification d’un 
Ouvrage électrique signée le 12 juillet 2016, et commander les prestations 
correspondantes, dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative à la conclusion et la révision du louage de choses pour 
une durée inférieure à quinze ans, y compris les contrats de type droit irrévocable 
d’usage (IRU) permettant le déploiement d’infrastructures de communications 
électroniques dans des réseaux existants sur des durées longues, d’un montant maximal 
de 150 000 € HT par opération, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- prendre toute décision relative à la conclusion et la révision des conventions 
d’occupation du domaine public de tiers, ainsi que la sollicitation d’autorisation 
unilatérale d’occupation du domaine public de tiers, en vue de l’installation 
d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques, quelle que soit leur 
durée, y compris lorsque l’occupation est soumise au versement d’une redevance, si ces 
crédits sont inscrits au budget ; 

- proposer et approuver les conventions avec les constructeurs et aménageurs sur le 
périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour la réalisation de 
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l’équipement fibre optique de leurs constructions ou aménagements, moyennant le 
remboursement des frais y afférent, sur la base de la convention type approuvée par le 
Conseil syndical le 17 septembre 2019 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les constructeurs et aménageurs sur le 
périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour la mise à 
disposition, la gestion, l’entretien et le remplacement des lignes fibre optique des 
immeubles et aménagements neufs, sur la base de convention type approuvée par le 
Conseil syndical le 16 novembre 2021 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les propriétaires, constructeurs et 
aménageurs sur le périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique pour 
la réalisation des travaux de génie civil de viabilisation des terrains à bâtir ou des zones 
à aménager, moyennant le remboursement des frais y afférent, sur la base de la 
convention type approuvée par le Conseil syndical le 13 décembre 2022 ; 

- proposer et approuver les conventions avec les propriétaires et les syndics de 
copropriétés d’immeubles existants à la date de construction du réseau fibre optique 
dans le périmètre du réseau fibre optique à l’abonné d’initiative publique, pour 
l’installation de la fibre optique dans les immeubles concernés, sur la base de la 
convention type approuvée sur le fondement des articles L. 33-6, R. 9-2, R. 9-3 et  
R.9-4 du code des postes et des communications électroniques (CPCE) ; 

- proposer et approuver les conventions d’enfouissement coordonné des réseaux avec 
les communes ou groupements intercommunaux à l’initiative d’une opération 
d’enfouissement coordonné des réseaux avec attribution à la personne publique la 
propriété des infrastructures souterraines de communications électroniques, sur la base 
de la convention type approuvée par le Conseil syndical le 9 février 2021 ; 

- proposer et approuver les conventions d’échanges de données géographiques avec les 
membres du Syndicat, les financeurs de son réseau, ou les collectivités territoriales et 
leurs groupements qui en font la demande en application de l’article L33-7 du Code des 
postes et des communications électroniques, sur la base de la convention type 
approuvée par le Conseil syndical le 14 décembre 2021 ; 

- passer des contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre afférentes ; 

- créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services ; 

- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- ester en justice au nom du Syndicat, tant en demande qu’en défense, former tous appels 
ou pourvoi ;  

- aliéner de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 5 000 euros ; 

- prendre toutes décisions de placement visées par la réglementation, quand la situation 
se présente et solliciter la Paierie départementale pour l’ouverture d’un compte à terme 
pour des sommes et des périodes qui devront être étudiées avec elle ; 

- procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de change et passer à cet 
effet les actes nécessaires ; 

- prendre toute décision relative à la réalisation des lignes de trésorerie, d’un montant 
maximum de 5 000 000 €, et les opérations financières utiles à la gestion des lignes de 
trésorerie ; 

- décider de l’adhésion du Syndicat aux associations, sous réserve que le montant de la 
cotisation soit inscrit au budget ; 

- décider et mandater le paiement d’indemnités d’exploitation aux agriculteurs suite aux 
travaux de déploiement du réseau fibre optique du Syndicat, selon les barèmes de la 
Chambre d’Agriculture d’Eure-et-Loir ; 
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- saisir pour tout avis la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en 
application de l’article L.1413-1 du CGCT. 
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